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Vu la requête présentée le 15 avril 2013 pour la Communauté de communes de la vallée 
du Glandon ;  
  
  
La Communauté de communes de la vallée du Glandon demande à la Cour : 
  
1° d’annuler le jugement n° 0903093 du Tribunal administratif de Grenoble en date du 19 
février 2013 qui l’a condamnée à payer à la SA Babylone Avenue Architectes et 
Urbanistes la somme de 156 280 euros assortie des intérêts moratoires à compter du 25 
mars 2010, capitalisés au 20 mars 2010 et à chaque échéance annuelle ;  
  
  
2° de rejeter la demande présentée par la SA Babylone Avenue Architectes et Urbanistes ;  
  
  
3° de condamner la SA Babylone Avenue Architectes et Urbanistes à lui verser la somme 
de 3500 euros en application de l’article L 761-1 du code de justice administrative ; 
  
  
Elle soutient que la SA Babylone Avenue Architectes et Urbanistes n’avait ni pouvoir ni 
qualité pour agir au nom du groupement ; que les autres sociétés n’ont pas signé l’acte 
d’engagement ; que le cahier des clauses administratives particulières ne lui est pas 
opposable ; que la résiliation pouvait être décidée sans indemnité ; que la SA Babylone 
Avenue Architectes et Urbanistes n’apporte aucun élément sur son préjudice ;  



  
  
Vu, enregistré le 5 août 2013, le mémoire présenté pour la SA Babylone Avenue 
Architectes et Urbanistes, qui conclut au rejet de la requête de la Communauté de 
communes de la vallée du Glandon et à la condamnation de celle-ci à lui verser la somme 
de 3500 euros en application de l’article L 761-1 du code de justice administrative ;  
  
  
Elle soutient qu’elle avait reçu mandat pour agir au nom du groupement ; que les 
membres du groupement sont bien contractants du marché en litige ; qu’en cas de 
résiliation sans faute, il convient d’appliquer l’article 12.2 du CCAP dès lors que l’acte 
d’engagement y faisait expressément référence ; que le groupement n’a commis aucune 
faute ;  
  
  
Vu enregistré le 26 septembre 2013, le mémoire en réplique pour la Communauté de 
communes de la vallée du Glandon qui confirme ses précédentes écritures ; 
  
  
Vu la lettre en date du 20 décembre 2013, par laquelle les parties ont été informées, en 
application de l’article R. 611-7 du code de justice administrative, de ce que la Cour était 
susceptible de soulever d’office l’incompétence du signataire du marché en litige ; 
  
  
Vu le mémoire, enregistré le 24 décembre 2013, pour la Communauté de communes de la 
vallée du Glandon qui confirme ses précédentes écritures ; 
  
  
Vu le mémoire, enregistré le 10 janvier 2014, pour la SA Babylone Avenue Architectes et 
Urbanistes qui invoque à titre subsidiaire, la responsabilité quasi délictuelle de la 
communauté de communes de la vallée du Glandon ; 
  
  
Elle soutient que la Communauté de communes a manqué à ses obligations en ne 
s’assurant pas de la validité du marché qu’elle entendait lui confier ;  
  
  
Vu l’ordonnance du 14 janvier 2014 rouvrant l’instruction de l’affaire ; 
  
  
Vu les autres pièces du dossier ; 
  
  
Vu le code des marchés publics ; 
  
  
Vu le code de justice administrative ; 
  
  
Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l’audience ; 
  
  



Après avoir entendu au cours de l’audience publique du 23 janvier 2014 :  
  
  
- le rapport de M. Gazagnes, rapporteur ; 
  
- les conclusions de M. Dursapt, rapporteur public ; 
  
- les observations de Me A... pour la Communauté de communes de la vallée du Glandon 
et de Me B...pour la SA Babylone Avenue Architectes et Urbanistes ; 
  
  
  
1. Considérant que la Communauté de communes de la vallée du Glandon a attribué le 17 
mars 2008, un marché public de définition pour la composition urbaine et paysagère de 
l’extension des hameaux du Bessey et de Lachenal, respectivement situés sur les 
communes de Saint Alban des Villars et de Saint Colomban des Villars, à un groupement 
de maîtrise d’oeuvre dont le mandataire est la SA Babylone Avenue Architectes et 
Urbanistes ; que la Communauté de communes de la vallée du Glandon a décidé, avant 
toute réalisation de ce marché, de le résilier ; que, sur demande de la SA Babylone 
Avenue Architectes et Urbanistes, en tant que mandataire de ce groupement de maîtrise 
d’oeuvre, le Tribunal administratif de Grenoble a condamné la Communauté de 
communes de la vallée du Glandon à lui verser la somme de 156 280 euros, assortie des 
intérêts moratoires à compter du 25 mars 2009, intérêts capitalisés au 26 mars 2010 et à 
chaque échéance annuelle ; que la Communauté de communes de la vallée du Glandon 
relève appel de ce jugement ;  
  
  
  
Sur le moyen d’ordre public tiré de l’incompétence du signataire du marché :  
  
  
2. Considérant qu’aux termes des dispositions de l’article L. 5211-8 du code général des 
collectivités territoriales alors en vigueur : “ Sans préjudice des dispositions des articles L. 
2121-33 et L. 2122-10, le mandat des délégués est lié à celui du conseil municipal qui les 
a désignés. Ce mandat expire lors de l’installation de l’organe délibérant de 
l’établissement public de coopération intercommunale suivant le renouvellement général 
des conseils municipaux. / Après le renouvellement général des conseils municipaux, 
l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale se réunit au 
plus tard le vendredi de la quatrième semaine qui suit l’élection des maires (...) “ ;  
  
  
3. Considérant que le marché de définition pour la composition urbaine et paysagère de 
l’extension des hameaux du Bessey et de Lachenal, d’un montant de 934 578 euros TTC, 
a été signé par le président de la Communauté de communes le 17 mars 2008, lendemain 
du second tour des élections municipales qui s’est déroulé le 16 mars 2008 ; qu’eu égard 
à son objet et à son montant et en l’absence d’urgence particulière, la signature de ce 
marché ne relevait pas de la gestion des affaires courantes de la Communauté de 
communes, nonobstant la circonstance que le conseil communautaire avait autorisé son 
président à signer ce marché par une délibération du 13 mars 2008 ; que, par suite, le 
marché a été signé par une autorité incompétente ; 
  
4. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que le contrat en litige, qui ne peut être 



régularisé puisque la Communauté de communes a décidé par la suite de le résilier pour 
motif d’intérêt général, ne peut être utilement invoqué par la SA Babylone Avenue 
Architectes et Urbanistes à l’appui de sa demande d’indemnisation pour résiliation dudit 
contrat ;  
  
5. Considérant que lorsque le juge, saisi d’un litige engagé sur le terrain de la 
responsabilité contractuelle, est conduit à constater, le cas échéant d’office, la nullité du 
contrat, les cocontractants peuvent poursuivre le litige qui les oppose en invoquant, y 
compris pour la première fois en appel, des moyens tirés de l’enrichissement sans cause 
que l’application du contrat frappé de nullité a apporté à l’un d’eux ou de la faute 
consistant, pour l’un d’eux, à avoir passé un contrat nul, bien que ces moyens reposent 
sur des causes juridiques nouvelles ; que la SA Babylone Avenue Architectes et 
Urbanistes, dans ses dernières écritures devant la Cour, invoque la responsabilité 
quasi-délictuelle de la Communauté de communes de la vallée du Glandon ;  
  
6. Considérant que la responsabilité quasi-délictuelle de la Communauté de communes du 
Glandon est engagée du fait de la signature du marché litigieux par son président alors 
qu’il n’était plus compétent pour ce faire ; que du fait de l’impossibilité de régler le litige sur 
le terrain de la responsabilité contractuelle, la société requérante a été privée de la 
possibilité de se prévaloir de l’article 12.2 du chapitre III du cahier des clauses 
administratives particulières prévoyant, en cas de résiliation du marché du fait du maître 
de l’ouvrage non motivé par un manquement du maître d’oeuvre, une indemnisation fixée 
à 20 % du montant hors taxes non révisé de la partie résiliée du marché ; qu’il n’est pas 
contesté que l’indemnisation ainsi calculée se monte à 156 280 euros hors taxes ; que, 
par suite, le préjudice de la SA Babylone Avenue Architectes et Urbanistes s’élève à la 
somme de 156 280 euros ; 
  
7. Considérant qu’ainsi que l’a jugé à bon droit le Tribunal administratif, la SA Babylone 
Avenue Architectes et Urbanistes a droit aux intérêts à compter du 25 mars 2009, date de 
sa réclamation et à leur capitalisation le 2 6 mars 2010, date à laquelle était due une 
année échue d’intérêts, ainsi qu’à chaque échéance annuelle à compter de cette date ; 
  
8. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que la Communauté de communes du 
Glandon n’est pas fondée à se plaindre de ce que, par le jugement attaqué, le tribunal 
administratif de Grenoble l’a condamnée à payer à la SA Babylone Avenue Architectes et 
Urbanistes, la somme de 156 280 euros assortie des intérêts au taux légal à compter du 
25 mars 2009, capitalisés au 26 mars 2010 et à chaque échéance annuelle ; 
  
Sur les conclusions présentées au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative : 
  
  
9. Considérant que ces dispositions font obstacle aux conclusions de la Communauté de 
communes de la vallée du Glandon dirigées contre la SA Babylone Avenue Architectes et 
Urbanistes qui n’est pas, dans la présente instance, la partie perdante ; qu’il y a lieu en 
revanche, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge de la Communauté 
de communes de la vallée du Glandon, la somme de 2 000 euros à payer à la SA 
Babylone avenue architectes et urbanistes en application desdites dispositions ;  
  
  
  
DECIDE : 



  
  
  
Article 1er : La requête de la Communauté de communes de la vallée du Glandon est 
rejetée. 
  
Article 2 : La Communauté de communes de la vallée du Glandon est condamnée à 
verser à la SA Babylone Avenue Architectes et Urbanistes la somme de 2 000 euros au 
titre de l’article L 761-1 du code de justice administrative. 
  
Article 3 : Le présent arrêt sera notifié à la Communauté de communes de la vallée du 
Glandon et à la SA Babylone Avenue Architectes et Urbanistes. 
  
  
  
Délibéré après l’audience du 23 janvier 2014, où siégeaient : 
  
- M. Wyss, président, 
  
- M. Gazagnes, président assesseur, 
  
- M. Mesmin d’Estienne, président-assesseur. 
  
  
Lu en audience publique, le 13 février 2014. 
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Abstrats : 39-05-01 Marchés et contrats administratifs. Exécution financière du contrat. 
Rémunération du co-contractant.  
  
39-05-02 Marchés et contrats administratifs. Exécution financière du contrat. Règlement 
des marchés.  
  
  
  
  



 


